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POLITIQUE  D'INFQffiv1ATIO! 
DE  LA  CQi.1J.~iiSSION 
(coramuniQa.tion_dc  ),a. Commission-n.u  Co~~~  ..  f) _- .... ---" 
I 
HISTORIQUE 
Depuis  quinze  ans,  nos  institutions  la C.E.C.A.  d'abord et 
les trois  Communautés  oônjointement ensuite- ont,en tant qu'instituti·ons 
de  dr•it pu~lic, manifesté la grande importance qu'elles attachent aux 
problèmes  de l'information euxcpéenne. 
La  Haute Autorité  et les deux  Commissions  de  la C.E.E.  et d'Eu-
ratom· ·ont  toujours  bénéficié,  à  oe  sujet,  du soutien des  Conseils  et du 
Parlement  europées. 
En  1960,  par  exemple,  le rapporteur de  la Commissien  des Affai-
res politiques et des  Questions institutionnelles du Parlement  européen 
soulignait en  ces  termes le double objectif de la politique d'informa-
tion des  Communautés  : 
"L·'&bjet  immédiat  ( ••.• )  ne peut  ~tre autre que  de faire connaî-
tre les activités des  institutions de la Cemmunauté  au  publio, 
et d'éveiller à  leur endr•it compréhension et  intér~t  (. ••• ). 
Mais il y  a  plus  ( ••• ).  Il faudra éveiller ohez les  citoyens 
des  six pa7a un nouvel  esprit européen,  une  n•uvelle façon  de 
penser et  4'~=~r.  ( •.• ).  (1) 
La  ~isoussion devant le Parlement  eur~péen du  rapport précité se 
termina par le vote d'une résolution réaffirmant "l'importance capitale 
d'une p'eli  tique efficace d'information de la Communauté  européenne  en 
vue  de  favoriser. la forma.tien  d'une ej1nion publique  e~péenne 
(1)  Assemblée parlementaire  européenne,  document  89,  18  nevembre  1960, 
P•  3 ·~  .... 
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consci-ente  des  grand.es  valeu:tf:'t,,..c~..Lttp.relJ_e~-- ~~ .mat-é.ri.elLes-----d.e. r-+uni.fi•a-
tion  de  1 t ~p  e"  ~  ( î ) 
Au  mid iR  de  juin  • 19 63.,  ·la.· Cmn.m:i..ssi.;;n  de  1:::..  Corn_ 
muna-...té  'Ecancmique  Européenneil  ·ag.i_s...~t  au nom  du 
.. 
tien  ~~u  de 
Traité  C.E.E.,  un
11Memorand11ID  ·sur la  p~li  tique _p-.es··  O.,mmunau:t.é.~ ~~e 
t 
d'infcrmati41n
11  (~_o  ...  COM(63)242  du  2Ô  juin  19h3). 
'L~'objet  à.e  io'G  m8morandum  était de  ::;usf·iter  e-t  dtplimerrter ~ 
"  e.·...  ,, 
ér-hange  de  vue::;~  au-niveau  ,PolitiquE::~  entre l8s  r;....,ns~iJ.s,  ~.'une part, 
les  Commissions  et,  pi-;, Llr  re  qui  l~ tlGn•erne,  la Eau  te AutGri  t~,, . d 1 autre 
part,  sur l'infor-mation  r~t.mmunautair-e,  avant  l'examen  des  pr.jet~ de 
àudget  pGur  1964  elt  en  del.ors  de  préer.eupati:•n~ butigé-taire;.;  immédiate:!. 
:;, 
1'  uti~ i té  de  te1s  énhanges  de  vues  péri.&diq_ues  eu_ tre  J~a--{',nmm.i~-
:3ir"~n  et le  Censeil,  en  ..  ~e  rtui  v-onoArne  les  grandes  orientatienr-;  de la 
p.ali  ti.,q_ue  d.'information,  est évidente  ~  d'une  part?  les  E:ta  .. tn msmbres 
remplissent une  tâ~he d'in,.f.-rmati,.;n  de  ]P1H't:!  T'An;:->ol.·f-:i~"ants- et m8m•-
des- ress0r:tissants  dt autres  pays  -:- CJ..Ui  t-emp~rte  n.éoe~Rair~men.t une in-
fr  rma  ti«m  sur le8 pre  blèmes  oumrnunautairBs  ;  et.  .. d 
1 au,tre  pq.rt,  la,. C•mmis-
sion  elle-même  est  f'.iJn~•iente  de  l  t e.ff:-rt  à  af-complir  en  r:=tisen  de  l tin-
·suf:fi:::;an~e  de~ m\vyens  d~nt ·elle :lis:p0se et  de~  1anune§·.;q1~i  en  résultent 
dans ·;.;en  ar.ti"·n· ~},inf(<,rmat~on  c·~mmunaut.ai-re.  Il_ est du pluA  gr!3,nd  inté-
rêt-peur  .. la Cemmunauté  Qan~ son  ensemble  que  les pùlitLqueR  d
1 inr•rma~;·~. 
~~tamment e;  (',e  ~ui  t-0n;~rne  l 1 in~o~m~tion_dan0 leR  p~s tiers,  ~oient 
périediC]_uement  r0n("'ertée~  entre la  Ct-mmi;.;~i,..n  et le C0nseil,  de  même 
qu'ils,.devraient  l~~tre et le  s~nt de  plus  en'.'plu3- par  exemple  dan::t  le  .  .  : 
domaine  des  f•i;es ·et  ~xpvsitidnn entre les Etats  membres  eux-mêmes •  .  .  .... 
Ge  mem"randum, . ~ut:re ·lllB  brève .intr•ducti.Atn;  ét4i,  t  e-•mpoRé  de 
deux  tthapi  tre·:3  sur  :  . 
( 1)  nq~1Jluti.6Hl  du  24  nt"'vembre  î96o.  Journal  ~fflcie'L  den  CemmlU1autér.; 
el.lf'wpé~~"  Débat~.  n°  è_,~·  16  dé•embre  1960 
1 
'  1  1: 
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- la nécessité  d 1une  i>OJ..;tiau.e  oowmune  d'inf'ormatien sur les 
problèmes  euro~éen!z  à  l'intérieur et à  l'extérieur de la 
il 
Communauté  ; 
-]es problèntes  d'drganisation  et les. m-oyens  d'une politique 
f  . 
En  annexe  de  oe  document figurait la résolution sur la politique 
~  d'information  ad~ptée par le Parlement-européen le 23  no~embre 1962, 
résolution par laquelle le Parlement 
'\ 
~ .  . 
prenait acte "des .progrès  intervenus .depuis  19t)0"  et demandant 
"q_ue  l~s moyens  ~n personnel et_eri.crédits  mi~ à  la dispeaiti~n 
des  Exécutifs pour.leurs  activités d'information soient  enfin 
ajustés  aux besoins  réels  d'inf~rmation à.l 1intérieur et à  l'ex-
,téri€urwde la. Co~unau~é, en  fo~ction du  déyeloppe~ent rapide 
de la C()mmuna'ktté",  déclarait  ..  souhait~r  "e9-gager.e~~ temps 
utile ( •• o)  un  débat  avec  les Cnnatils  sur la base de preposi-
tions  élaborées par les Exécutifs,  sur les orientations  et les 
.  mayens~  d'  une:.~poli  tique communautaire. de· 1 1 info.rma.tictn  ( ••• ) u. 
•  .  ..  ..  it .. 
Ce.  memorandum  du  26  juin 1963  fut porté  à  l'ordre du  jour des 
Conseils  accompagné  d'un  !app~rt iu Comité  des  Représent~ts permanents 
en  ..  ~ date du  19  sep.tembre  (doc.  R/761/63  AG  3o1).  En  annexe  "'u  rapport 
était jointe ~e  déc~aration faite par M.  ROCHEREÀU,  au cours  de la ses-
.  .  .  t  . 
sion des  Conseils  des  10-11  juillet 1963.  Dans  cette déolaratian, 
M.  ROCHEREAU  expliquait l'objet de  l'éohan~~ de  vues  qui était seuhaité: 
.  "  ~  ~  . 
"Le  dialogue  entre nes Institutions étant l'une des  caracté-
ristiques· f•ndamentaies  du système Cf)mniunâutaire,  et· 1 'A.ssem-
blée parlementaire,  pour ce qui la concerne,  ayant  eu à  plu-
sieurs reprises,  notamment  en  novembre  dernier,  des  débats  sur 
l'info;rmation, il  neus  est. apparu  n~oessaire de  vous  demander 
de  consacrer que.lques  heures  à  un :échange de  vueà·  pe>rtan  t  à  la 
fois  sur las  f'rie~ta.tions présentes ··et  futures  d~ notre travai1 
d'inf$rmation, ·sur les priorités à  dégager,  sur .les  améliorn-
tinns  éventuell~s à  apporter à  l'instrument d'informati;n dont 
nous  disposons". 
Illemorandum,  rapport  du  Comité· des  Repr~s~tants permanents  et 
•  "  'i 
déclarations  de  I.~.  ROCHEREA.U  firent  1 'ebjet d'un premier  examen  général 
de  la.  part dès  Conseils,  1~. 24  sept~bre 1_963, ·.examen  au·  cours  duquel 
intervinrent les représentants  des  six P<\YS  pour seuligner notamment 
.......  •'  ..... ••1···. 
que  "1 'intérêt considérable susoi  té  :p~r la ·cOmm~au  t6. -ne ···doit· ·:pa.a··  ~tre 
' (  1  /  1 - 4 -
•  ·~ ••  ,  •  "1  ., .... 
:n~1igé  ·~·~'!, .que  "·l•ac·tuel  r~sea.li d1informa.tien n'est pas suffi-
san  t
11
,  que  "la peli  tique dt in.ferma ti  on  dei  t  ttr.e  ·;in tensi.fiée",  qu'  "un 
équilibre doit être JJ~.int~nu entre 1 'infermati~n vers  1 'intérieur et 
.  . .. 
1. 1informa:ti•n vers  l'.e.xt~rieur",  qtc •••  (1). 
A l'issue des  déb~ts, les  Censeils marquèrent leur accord  : 
"1:  sur le principe d'un développement  et d'une rationalisa  tien 
de la p•litique d'informationdes  Co~unautés ; 
2.  sur la création d'un greupe d'experts nationaux de l'infor-
mation qui  s.e  réunirait régulièrement  atrec  le  ~ervice cemmun  de 
Presse et d'Information et les Groupe!  des Perte-parole  ; 
3.  sur  l'~tilis~ti•n accrue des  servioes des  Ambassade~ des 
peys  membrés  .,dans ,.les  pays  assooiés  et. ti  er~,  en aeu.lignant 
qti:'• il impert~- "u'  utl;e  ·b•nne  ooerdi~a.  tien soit assurée sur place". 
Le  Grôupe  d·r experts nationaux de  1 1infertnatien se mit aussi  tat 
au travail et pnoéda à  un  examen  très apprefendi du memorandum  sur la 
politique d'information.  Ses  travaux furent repris  en  un  n•uveau rapport 
du  Comité.des Représentants  permanents  (doc~  R/657  (AG·266)  Brux.  en 
d~te du 2'juillet 1964)  qui fut  examiné par les  Censeils  et appreuvé 
sans  oba~rvation particulière au ceurs  de leur  sessi~n des  6-7  juillet 
19.64. 
Ce  rappert du  Cemité  des  Représentants permanents p•rtait sur 
deux peints  de· politique générale et sur plusi~urs autres points  o•n-
oernant des  aspects plus  limitésde la politique d 1information. 
!' 
1°  Le  Comité  a  considéré qu'il'convenait de  ne pas  diminuer 
. l'effort d'information  à  l'intérieur .des  Communautés,  mais  en 
··:  même  temps  de·  l'  augmen te;r vers  1 1 extérieur. 
2°  Le  Comité  a  pris connaissance d'une liste d'activités  que le 
Service  oemmun  censidérait comme  prioritaires pour l'année 1964. 
Cinq déléga.ti•ns  se sent prQnoncées  en  r'aveur  de  ces  activités 
prieritaires  ;  la délégation néerlandaise n'a pas  jugé nécessai-
re de  se pronencer.  ... 
3°  Le  Cemité  ~  souli~é l'importance qu'il attachait à  ce 
qu1un  effort particulier dtinfermatien soit entrepris  en  Amé-
rique latine et a  suggéré  aux Censeils  d 1appreuver la 
(1)  Doc.  1279  f/63  (MC/PV  20). 
1  ·• 
·-
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création d'ua bureau de presse et d'inf~rmation à  Monte-
video.· 
4°  Le  Cemité,  en  revanche,  ne s 1est pas prononcé  sur la créa-
tion de bureaux de presse et d'information  en  Grèce  et en 
Turquie. 
5°  Le  C•mité  a  examiné  les CGntributions  que  les services 
des  Ambassades  des Etats membres  dans  les p~s tiers pourraient 
apporter au développement  de  l'information communautaire.  ~) 
Dans  son rapport, il proposait l'instauration de réunions pé- ( 
riodiques  des  oenseillers  de l'information en poste dans  les 
p~s tiers,  en liaisen avec  les conseillers  commerciaux,  ces 
réunions  étant suivies,  au moins  une  fois par an,  de  l'éta-
blissement  'i.t  de  1 t env~i d'un rapport. 
En  ~utre, les services  des  Ambassades  devraient  ~tre invi-
tés  à  aider à  la  diffusi~n du matériel de  documentation sur 
les  C?mmunaut"és. 
+ 
+  ++ 
Les  problèmes  de 1 tinformation ne furent plus  évoquée  au ni-
veau des  Conseils postérieurement au mois  de  juillet 1964,  si ce n'est 
à  1 1 occasion  des  dé'b  .... ts budgétaires  annuels.  Le  Groupe  cl' exp€rts na-
tionaux de  l'infermation n'a plus  tenu de  réunions  depuis le 25  juin 
1965. II 
LES  SUITES  DONNEES  .AUX  DEBATS  DE  1263-1964 
Les  Commissions  et la Haute Autorité se sont efforcées  de 
_  ~~  mettre  en  pratique,  dans la litni  te des  m~yens budgétaires alloués 
annuellement,  les divers pe-ints  de la politique d'information qui 
:•  avaient été particulièrement soulignés à  1 'occasion des  éoha.nges  d.e 
vues  avec  lEB Conseils. 
'  IL 
\ '1'.' 
C'est ainsi  que furent ouverts,  en  19~, un  bureau de  presse 
et d•information  à.  New-Yerk,  comme  antenne du Bureau de Washington, 
et un  burea.u à  Montevideo,  po~  ... l~-A.m~rique latine.  ~.M 
Les  Conseils ne s'étant pas  pr~noncés sur la créatien de bu-
ree~ en  Grèoe  et en  Turquie,  de~ arrangements furent recherchés ·avec 
des  organismes  locaux,  ptiur assurer tme meilleure diffusien des infor-
mations  communautaires  dans  oes  deux  p~s associés. 
En  oe qui  concerne les rapports  envoyés  par les conseillers 
de l'information en  poste da.ns  les pays  tiers,  les seize rapports  qui· 
ent été reçus  depuis  1965  ent êté  ana~sés avec  soin  :  ils ent permis 
d'enrichir les listes de diffusion et d'améliorer le contenu 4e cer-
taines publications  en  tenant compte  des  centres  d 1intértt signalés. 
· Les mesures  de rationalisation adoptées par 1~ Cemmissien  à 
la suite de la fusion  ont  tenu eompte  des.t1c~s nouvelles  d'informa-
tion,  de ltméliorati•n des  échanges  d 1 informat~on avec  les services 
spécialisés des  ambassades  des  Etats membres,  oe qui appara1t de plus 
en  plus nécessaire pour répondre  aux critiques  exprimées  dans  cer-
taine  p~s, notamment  à  propos  de la politiqua agricole,  de la négocia-
tion KENNEDY,  de la Conférence  de New-Dobli  ou du  renouvellement de  la 
C•nventien de Yaoundé. 
~~ais il faut prendre conscience de la oroiesanoe ccnstante des 
demandes  d'information,  en  mtme  temps  que la rationalisation des  ser-
vices  et des budgets  limit~it les.moyens  disponibles.  Il faudra évi-
ter qu'ii  en  résulte un  éoa.rt grandissant et cumulatif entre les - 7.-
bres et les moyens  techn~9..1:l.~~  ..  _p~rmetta.nt d'y faire face.  Ceci plaide 
encore  en faveur  d'un  renforcement ultérieur des  concertations néces-
saires et  é~uipes et crédits  à  mettre à  la disposition  de l'informa-
tion communautaire. 
.  .. 
'";  / 
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LES  ORIENTATIONS 
f: 
Las  grandes erienta.tions définies dans le memorandum  de  1963 
restent entièrement valables. 
publigue dea  stx pa.,ys 
\N~n fas sur une Eurepe  idèolosi~ue, abstraite ~u pol~mique, 
mais  sur celle dont la formation progressive,. dans  1~ oadre destra.i  tés 
europ~ens,  concerne directement  o~ indirectement,  qu'ils en aient ou 
non  censcienoe,  quelque  185  millions d'Allemands,  de Belges,  de  Fran-
4  •• 
ça.is,  d 1Ita.liene,  de LuxemboUrgeois  et de Néerlandais,  de  taus les 
.  fi  '  .  '  .  .  '  • 
milieux sociaux,  exerçant les actiVités les plus diverses,  parmi  le~-
.  ') 
quels  un pourcentage qui  augmente  rapidement  de  jeunes  "Européens" nés 
dans. l'immédiat après-guerre· et accédant à  l,~e des prises de  respon~ 
sabilité sociale. 
Cette actien d'information revtt un  triple aspect  a 
~,;. 
1°  In~•rmer le public'sur l'ensemble de l'activité oemmunau-
taire,  et notamment  ~Ur las'. déoisiorié prises,. dont  1 t applica-
tion sera. d'autant  m~lleura·  que les  d.e~ti.natairèë. en  auront 
compris  l'objet, le disp~sitif et  ies' oonséquenoes • 
. .  , 
2°  Défendre,  notamment  auprès  des milieux uerçan  t  de 1 'in-
fluence sur l'•pini•n publique,  les déoisiens  c~mmunautaires, 
et  ~~~.  mr ntra.nt la. signification à  travers les diffioul  tés 
occasionnelles d'application. 
3° Faciliter l'information réciproque et les rapprochements 
des  peints  de  vùe des  différentes catégories d 1intéressés (in-
dustrielé,  agriculteurs,  syndicalistes,  consommateurs,  eto  ••• ), 
qui sont impliquées  dans le prooessus d'intégration européenne, 
mais  qui. surestiment s•uvent leurs  pr~pres diffioul  tés -'-·-
p_a.r  rappert à  celles.  que renoontrent  leurs hemologu.es  dans 
d'autres  p~s de la Cemmunauté. 
Dans  ces  trois· directi~ns, une  action cohérente et continue 
d'information doit  tendre non  seulement  à  renforcer,  à  l'aide d'exem-
ples.précis  et concrets,  les attitudes favorables  du public  à.  l'égard 
de  "l'idée européenne"  que  révèlent les sendages  d 1opiniori,  mais  aussi 
et surtout à  rép•ndre à  l'intér~t croissant des  couches  les mieux in-
formées,  tout  en sensibilisant celles qui le sont m•ins •u  ne le sont 
pas.  Puisqu'en fait c'est la totalité des  populations  des  six Etats 
";' 
ffiembres  qui,  peu à  peu,  v~ voir l'ensemble de  ses  conditions  de vie se 
transf•rmer sous l'effet du Marché  Oemmun  et des  progrès  dans la voie 
de l'unité eurepéenne,  l'information eux.péenne deit s'efforcer d'attein-
dre :toutes  les_  catégories  de  ces  populatiq_ns  et de les intéresser aux 
différents preblèmes  p~sés par la Communauté  européenne,  en application 
des  traités européens. 
L'expérience des  six dernières  années  ~montré toutef~is qu'une 
priorité devait  ~tre donnée,  à  la f•is pour des  raisens  de possibilités 
budgétaires et  d'e~ficacité technique,  à  l'information des  "multiplica-
teurs"  (leaders d'action et leaders  d'opinion),  ~?ls que  jeurnalistee 
et éditeurs  de  jeurnaux,  dirigeants d'organisations pro!ossionnelles 
eu syndicales  {au pl~ national et au plan régional),  magistrats,  uni-
versitaires,  animateurs  de meuvements  de  jeunesse,  etc ••••  Ne  pou-
vant travailler directement  et quotidiennement  à.  1 'échelle d-'une  au-
dience de  185  millions  d'eurepéena,, il fa~t vis~r l'audience des per-
sonnalités influentes,  s~on à  titre exclusif,  du  moins  à  titre prin-
cipal. 
1·r Ggini(.n  p"..lbl.igue.  extérieure 
Il  f~.udrai  t  ici  distin~-uer suivant les pays  ou groupe  de 
p~s.  On  peut teutefeis dégager  quelques  lignes générales d'orienta-
tien. 
.  -1 - 1Q  -
" 
A l'extérieur oomme  à  1 'intérieur de  la. Communauté.,  il est né- · 
oes.sa.ire,  d.ans  un  ~ombre oroissaz:s.t  de  p~s : 
1°  D'informer la· presse de.  l'ensemble de l'aotivitê oo~mu­
nauta.ire. 
2°  De  défendre,  là eù elles sont ·appliquéEis et souv:nt mal  oom- \ 
prises,  les décisions  communautaires.  ;-
En  troi.sième lieu, il semble bien,  à.  1'  expérienoe,  qhe les am-
bassades  des sa Etats  m~bres souha.i tent a.Voi:r leoours'  en  oas  de 
besoin,  à.  des:  services spéoia.li.sés  qui peu-v:-ent  .J_eu;r  fou:rnir rapidem-ent 
dea  élém(:ttts  de réponse à  des  question.~  .Po~a.nt sur des  p~Gblèmes .obrn-
muna.utairew eu dea  moyens  teohniqu~ - ~re  finanqiers  - pour entre-
prendre oertünea actions  communes  (colloquee,  expoei  t~ons, eto  ._ •• ). 
Les  modalités d'action et mtme  les àooumentatiens  seront évi-
demment  différentes suivant les p~s,.parmi lesquels on  peut distin-
guer sommairement  : 
a.)  Les  Etats  euro;éens  asscioiés:(arè~e et Turquie).où l'inté-
r~~-~eur les  Communautés  aU~ente,  surtout·d~s les 'milieu% les plus 
~  .  '  . 
·.évolués  dea  grandes villès  :  Athènes,  Thessalonique,  Ankara, 
Istanbul,  etc •••• 
b)  Les  Etats assooiés  d~  Af+ique et de }lad.aga.soa.r,  ~ù les mi-
1  . 
lieux dirigeants sont maintenant assez  ~ien. info:rmés  sur les problè-
mes  .cgmmunautaires  qui les  i~téres~en~, notamment  sur 1 1aotion du 
Fonds-européen  de dévelcppement.  .  . ' 
o)  Tous les autres Etats· candidats  à  1 1 adhésion ou ·à.· ela a.sso-
oiation,  dont les différents milieux  ~herchent à  se tenir informés  .  . 
de  tous  les aspects  du  .. fonctionnement  ~t du  développ~ment des  Cemmu-
,  '- .. 
na.utés. 
'  ,., 
d)  LtAmérique  du Nard,  où le  oourant~d'intèr~t pour las affai-
res  o~mmunautaires reste très vif, notamruent  dans les milieux d'àffai-
res  et les milieux universitaires. e)  L'Amérique latine,  qui d'ailleurs aocreit constamment sa 
demande  d 1infermation,  eù·l'~n· remarque,  d 1une part,. une  inquiétude 
certaine à  l'égard de certains aspects  de la p&litique agricole oem-
mune  et de  certains effets de la p•litique c•mmerciale  c•mmune  sur 
le déveleppement  et,  d'autre part,  un  vif intér~t peur l'ensemble des 
aspects institutionnels,  juridiques  et économiques  du processus  d 1in-
tégratien  européenne. 
f)  Enfin,  teus les autres pays  du monde  qui  ont manifesté  ou 
manifestent  actuellement,  pour quelque raison que  oe soit,  un inté-
r~t pour. les problèmes  cammuna~taires, et qui  p~uvent contrarier eu 
facilit~r l'actien de  la' Cemmunauté  dans  les  grandes négeoiatiens in-
ternatie:p.ales. 
+ 
~. 
+  ++ 
. Cette actien d'informatien,  qui doit répandre à  une  demande 
croissante,  dans  les Etats membres  et à  l'extérieur, ne peut· ~tre 
·.•:  .  .. 
réalisée par les seulf services  cemmunautaire~.  Les  services  d 1infer-
mati•n des Etats membres  y  ont contribué et deVTOnt  continuer à  y  c~n­
tri  bu  er à  1 'avenir dans  U!fe  très  large mesure,  netammen  t  dans  les 
pays  tiers,  eù il d·evient  de  plus  en plus  évident  que  1 'image et le 
prestige de  chacun  de nes  p~s sont fonctien  de  1 1image  et du  ~restige 
de leur ensemble,  c'est-à-dire de la Communauté  qu'ils ferment. 
Ceci devrait eneeurager les  échanges  de vuès  entre Conseil  et Com-
missien. 
Les  institutions communautaires,  de leur oeté,  ent  à  faire 
preuve  d'initiati~e en  oe  d~maine,  teut· en  recherchant les ooepéra-
tiens  qui  s 1imBesent,  de  telle façon  que  les  efferts des  services 
natiena.u.x  d'infermatiGn et ceux des  aerv.i.o-es  de la Communauté  se 
cemplètent et se renferoent mutuellement. .  ' 
IV 
...... 
Les  moyens  don·t  dispose la Commission,  maintenant rationali-
sée à  la suite de  la.  fusi.,n  de$  institutions,  peuvent-~tre .,examinés 
sous  trois aspects  :  aspect  gé~graphique, aspect technique,·priorités 
quant  aux milieux à  atteindre. 
1.  Du  point de vue  géographisue,  une large latitude d'acti$n 
est laissée,  dans  le cadre des  orien~ations  gén~rales ci-dessus défi-
nies  et du  budget actuel,  aux bureaux de  presse et d'information. 
,. 
a)  Dans  les Etats membres,  de  tels  ~~eaux ~istent déjà 
à  Bonnr  L~ H~e, Paris et Rome.  D~autres·bureaux se-
ront créés à  Luxem~ourg, à  Bruxe~lest à  Berlin (an-
te~e du Bureau de  BonnJ. 
b) Dans  les  p~s tiers,  des bureaux fenotionnent à  LenOCres, 
Genève,.Waéhington. et.New-York,  .ainsi q'fl'à  Montevideo. 
En·  outre,  des  accords ont  été conclus,  pour la;dif-
fueien  d.e  la: d.o:ciumen·ta.tien  communautaire,  avec  des  · 
organismes· privés  : 
.  ., 
- en  Grèce  (Centre de  Do~umentation sur ies Communau-
't 
tés  e~péennes, à  Ath~~s) ; 
en  Turquie  (Union  des  Chambres  dA  C~~meroe et d'In-
dustrie,  à  inkara.,  et  Eco~omic Development  Founda.tion 
à  Istanbul)  ; 
en  Irlande  (Inf;~ation Centre  on  the Eur•pean  Corn-
muni ti  es,  à  Dublin)  ; 
-au Canada.  (Centre· d 1·é·tudes  et de  documentation. euro-
péennes,  à  l'lon tréal). 
,. -
Sa.ns  préjuger l 1e:pportunité d'ouvrir d'autres bureaux 
de pressé -et  d'information da.ns  tel; eu tel p~s, cette \,  .... , 
,;.. 
/ 
( 
\~ 
/ 
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formule  trè.s  souple, d'accords  avec  des  organismes pri-
vés  pourrait reoev6ir.d'aùlres applications. 
. Dans  t~us. les  au,.tres  pézy,e,  le. travail d! infermation 
se+ait  faoili~é pa~ une  c•nce~tation plus  étroite,  sur 
·place,  des  services  des  .ambassades  des  Etats membres, 
en  vue  te signaler le plus  rapidement pessible les do-
maines  eù l'actien· d'information  des  Communautés  se-
rait pa.rticulièremen  t  o.P:P,~rtune. 
'~)Dans les Etats  associés d'Afrique et de Madagascar, 
l'information est diffusée de Bruxelles,  par voie 
p•stale eu par l'intermédiaire des  stations  de  radie-
diffusien.- Sùr place,  les  c•ntril~urs· techniques  du 
Fends  européen  de  Dévèleppement ont été invités  à  o~lla­
borer à  la diffusien de l'informatien  c~mmunautaire. 
2.  Les  m•yens  techniques  à  met.tre  en  eeuvre sent ceux qui ont 
ét.é  expérimentés  depuis  quinze  a.ns  et qui ent fait leur preuve  : 
les publications  (magazines  mensuels  publiés  en  allemand,  en  fran-
çais,  en  italien,  en  néerlandais,  en  anglais  - éditiens  à  Lendres 
et à  Washingten  - et en  espagnel,  peur l'Amérique latine ;  autres 
publicatiens péried.iques,  destinées notamment  aux milieux universi-
taires;  brochures,  documents  divers,  cartes  de  géographie,  etc.)  ; 
- la radie  et le film,  netamment  le film peur la télévision,  de  façen 
à  fournir des matériaux utilisables  aux  organismes nationaux et à 
susciter une  collaberatien pexn1anente  avec  ces  erganismes  ; 
les foires  et expositiens,  dans  une mesure limitée et  moin~ d'ail-
leurs pour l'impact direct de  ces  opérations  que pour les manifesta-
tiens  annexe.s  qu'elles permettent  ( oelleques,  réunions  de  caractère 
régienal eu spécialisé)  ; 
..  ~  :1 
-· les réunions  i~±nformation aux sièges  des  Cemmunautés  ou  en  dehors, 
avec  ies prierités très strictes dans le choix des  gr~upes à  inviter. 
r  • .. 
3.  9uant aux milieux à  toucher,  outre l'information générale 
et perman-ente  diffusée par les bureaux dans  les capitales et par la 
'  grande presse d9informati•n,  des  aoti~ns soigneusement  séleoti•nnéea 
et étudiées  avec les représentants  de  ~vers~milieux parti~ulièrement 
impertanis dans  la dynamique  de  1 'intégration européenne sont peursui-
vi  es  d'kns  1 es  sEm te  urs suivants  : 
universités  et ml:,lieux tmi  versi  taires,  en  vue  de  favoriser la créa-
tion d'enseignements,  l'élaboratien de  recherches individuelles •u 
c  1lectives, la confrontati•n d'expériences sur les problèmes  euro-
péens  ;  .,. 
- milieux de  jeunesse et d'éducation  des  adultes,  en  vue  de  contri-
buer à  l'informatien européenne· des  futurs  cadres  des  six p~s, au 
plan national et au plan des  erganismes  européens  existants· ; 
- erganisations professionnelles ou syndicales  de  t.u.-tes  natures,  y 
compris les organisatiens agriceles et les  organisat~ons de  cen-
sommateurs  ; 
~ presse (éditeurs,  di~ecteurs, rédaoteurs  en  chef et jeurnalistes, 
y  oempris la presse spécialisée et la presse régionale). 
+ 
Les  actions prévues. pour les années  1968  et 1969  s'inscrivent 
.  ~ 
très  exactement  dans  la ligne de l'utilisation des  meyens  oi-de~sus 
exposés  et .dans  le oadre des  grandes  ~rientations  r~ppeléee au ohapi-
tre précédent. 
Certains  aooents  se~nt mis  sur les problèmes ~suivants 
l'abolition des  droits de  douane  entre les Etats membres  à  partir 
du  1er juillet 1968· et l'entrée en  vi~eur du tarif extérieur com-
mun  ; - 15-
la fin de la période  de  transition lo 31  décembre  1969  ; 
le renouvellement  de la Convention  de Yaeundé  ; 
la pelitique agricele c•mmune  et  1 1 ~ormatien des  consommateurs. 
Quelques  opérations particulièrement impertantes  doivent 
~tre signalées pour l'année 1968  : 
la participation à  la Grüne  W•ohe"  de Berlin,  qui  a.  déjà eu lieu 
1  - la participation à  la quinzaine  de ·pr.motion  ttGimbels"  à  New  York, 
à  la demande  des  oenseillers commerciaux  des  Etats membres  ; 
- la participati~n éventuelle,  à  Buenos  Aires,  à  l'expesition annuelle 
de la "Sooiedad Rural Argentina.u,. sur la suggestion  des  Chambres 
de  Commerce  des  pr..ys  mùr._·. res  du :Marché  conunun  en  Argentine. 
L'ensemble  des  act~vités m~mes en  ·1968  se  résume  d~s le 
tableau suivant,  qui  rappelle également les crédits ouverts  en .1967. 
Enoore faut-il souligner que  toutes  les activités d'informa-
tien ne prenneut pas  nécessairement la forme  des  dépenses  de,crédits 
par exemple,  les réponses  aux  demandes  de  renseignements  les plus 
diverses  adressées  quotidiennement  à  la Direction générale de  la 
Presse et de  l'Information,  et.netamment  à  ses bureaux.extérieurs, 
ne peuvent pas ttre exprimées  en unités monétaires. 
Ce  tableau indicatif,  malgré  son caractère financier et budgé-
taire,  et  denc~ étranger au débat  de  politique générale,  est mentionné 
peur sttulig.ner 1 1 étendue des  actions  à  couvri::r  et la moe:estie rela-
tive des  moyens  disponibles. 
... -·  ..,. 
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REPARTITION  PREVISIONNELLE  El'  INDICATIVE  DES 
CREDITS  D'INFt>RMATION  EN  1968  (F.B) 
Peste 1022  du  Budget  1968 
01  - Foires  et Expositiens 
04 - Publications  ' 
03  - R~di~-TV-Cinéma 
04 - Stages-Visites-G•nférenoes 
05  - Information syndicale 
06  - Infermati•n agricole 
07  - Information outre-mer 
08  - Information universitaire 
09  - :li'V'ers 
010  ,;..  Jeunesse et éducation  popula~e 
TOTAL 
1967 
Crédits 
4.-575:~00 
30.197.500 
11.130.000 
8.400.000 
8.400.000 
4.000.000 
3.700.000 
8.015-500 
4·430.000 
20.000-.000  (2) 
102.847-500 
1968 
PréVisi8ns  (1) 
4·750.000 
31.147-500 
10.500.000 
7.500.000 
8 •. 500.000 
4-250.000 
3.700.000 
10.000.000 
2.500.000 
20  •· 000.  000 
------~. 
102~847-5.0 
(1)  Lès  mentants  indiqués peur 1968  correspondent effectivement à  des 
prévisions  d'engagement  de  dépenses  et non  - si ce n'est q·rw.n t  à 
leur tn•ntant t•tQ.l- à  des  crédits budgétaires  au·~ens  -p:r0.r~is  du 
mot.  L'unité budgétaire est le poste  102?.,  ncn  la  I'C~_~;::-:.~.···~.1. ti·:·n  à 
usage interne entre les  s~us-p~stes.  Cette:  J..'é·pa.tt.i.. t1.:..,n  c:.~~i t  dépen-
dre  d 1un  mécanisme suffisanlment souple  p~our  q_ue  les··m~·yans puissent 
en  oours  d'exercice  ~tre adaptés  aux  bes~ins  .. 
(2)  Maj~ration décidée par les  Censeils  à  la suite du v.te d'une réselu-
tien par le Parlement européen. 
/ .  ,  . 
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MODALITES  D'UTILISATION  DES  CREDITS  DESTINES  A L'OCTROI  D'AIDES  ET  DE 
SUBVENTIONS  (CHAPITRE  XIV  DU  BUDGET) 
...... - _  .....  -~-·  -~----·· ........  ~  .  - --····--·  ..  ·":.-.---:  -~_-_-....  - ... -.- .  .  ..: __ 
.............  ·---·~- ....  ...  - ............ -- .. - ... 
Depuis  leur  entr&~ en  fonctions,  la Haute Autorité  et les  deux 
'  . 
Commissions  ont  dis,po.sé,  au  titre du  chapitre  XIV  de  leurs  bu.:~zeï;.s 
respectifs,  de ·moyens  limités pour l'octroi d'aides  financières  ou 
subventions. 
L'utilisation de  ces  crédits n'a  jamais  été  consid~rée  c~~.~Q  .,  . 
relevant  de  la "poli  tique  de  presse-informa ti  on",· car  1 e  but  pc<.::t·-
suivi dans  l'usage des  moyens  disponibles n'a pas  été  de  faire 
connaître les  Communautés  et leurs activités,  mais  d'aider  à  1& 
réalisation d'activités  divers~s présentant  un  intérêt pour  ie~ 
Communautés  et pour l'unification  européenne,  réalisation  qu~  ~r&~~&~~ 
pas  été possible grâce  aux  seuls moyens  (ressources propres,  subsi~eG 
publics  et  privé~)  dont  disposaient les promoteurs  ou  organisateurs. 
Il est· naturelleme~t possible  de  considérer que  les  sommes  ainsi 
dépensées  ont  contribué  à  faire mieux  connaître les activités  des 
Communautés,  ·mais il s'agit là d'un effet et  non  d'une  destination 
principale. 
Dans  une  vue  de  synthèse,  on  peut  regrouper  en  trois caté-
gories les activités qui  ont  bénéficié  de  subventions  des  trois 
exécutifs  : 
a) ·activités concernant  l'rnseignement  et· la recherche  en  mati~re 
européenne; 
b) ·activités de  mouvements  tendant  à  promouvoir  l'unification  c~ropéenne; 
..  1 .. "'":'  18 
c)  manifestations  (congr~s,  colloques  ••• )  et publications 
occasionnelles portant sur  des  matiires  int~ressant  1~~ 
Communautés. 
Ce  regroupement  répond  en pratique aux  intitulés et aux 
commentaires  des  différents postes approuvés.chaque  année  dans  les 
budgets  par les Conseils. 
On  trouvera  ci-après  de  brèves  indications sur la  àesti~ation 
des  diverses aides  octroyées,  ainsi que  sur les conditions auxquelles 
leur octroi a  été  soumis. 
a)  ~~~~~~~~~-~~~~~~~~~~-!~~~~~~~~~~~~~-~~-!~-~~~~~E~~~-~~-~~~~~~~ 
~~~~E~~~~~ 
Des  progrès  de  l'unification européenne  au  cours  des  quinze 
dernières  années  ont  d~termin~ dans  les systèmes  d'enseignement,  prin-
cipalement  au  niveau universitaire,  un  mouvement  considérable  tendant 
à  la création de  cours,  de  chaires,  d'Instituts spécialisés dans  les 
questions  europ~ennes.  Dans  de  nombreux  cas,  le démarrage  - et parfois 
le  fonctionnement  permanent  - des  activités nouvelles  ne  pouvai~ ~tre 
assuré  sans  une  aide  extérieure.  C'est ainsi que  la Commission  de  la 
C.E.E.  a  accordé  un  certain nombre  de  subventions,  réparties su!  trois 
annee&  et  de  caractire dégressif,  pour  le lancement  d'Instituts 
d'~tudes  européennes~ D'autres aides,  moins  importantes,  ont  été 
accordées  de  manière  occasionnelle.  Pour  sa part,  la Haute Autorité 
a  assumé,  depuis  de  nombreuses  années,  la charge:de la "Chaire Robert 
Schuman"  au  Collège  d'Europe. 
Les  Exécutifs  ont  ét~ saisis de  tr~s nombreuses  demandes, 
provenant d'institutions aussi bien  que  d'étudiants  individuels, 
tendant  à  l'octroi de  bourses.d'études.  Les  crédits  inscrit~ à  cat 
effet  cl<-;..ns  les budgets  sont  anparu·s  comme  très insuffisants,  .  .  même 
si on  entend  se  limiter strictement  à  encourager les  études  et les 
recherches  concernant les matières  européennes.  Pour  faire  le meilleur 
..  1 .. 
..  ~ ---........... -~-~~---~;--·---·----·, ..... .__,_,..~~--.--..-·--------------·~ ·-~-
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'·. Les  Institutions sont  couramment  saisies de  demandes  ~e  su~-
vention  en  faveur  de  l'organisati~n de.manifestations,  colloqu8s, 
congrès,  symposiums,  etc •••  Dans  la plupart  des  cas,  les  orgaLis~­
teurs  ne  disposent pas,  par  eux-mêmes,de  moyens  suffisants  et  c~vrc~ent 
à  couvrir  le·ur  dépenses,  parfois  importantes,  par  l(obtention  d.0 
subsides publics  et privés. 
Les  Exécutifs  ont  apporté  leur aide  à  ce  type  ~e manifestation 
à  condition  : 
- que  l'objet de  la manifestation intéresse directement les  Com~~Lautés, 
- que  les organisateurs prennent  en  charge  au  moins  la moitié  des 
dépenses 
- que  des  indications détaillées soient  fournies  concernant l'objet, 
l'organisation et la gestion financière  de  l'opération. 
E~ règle générale,  les Exécutifs se  sont refusés  à  soute~i~ 
financièrement!la publication d'articles,  de  revues  ou  d'ouvrages 
divers;  une  aide  a  cependant  été accordée  dans  des  cas  excepti?nnels 
intéressant  diréctement- la Communauté.  Les  crédits inscrits à  l'article 
144  ont  été  employés  en  vue  d'aider la publication  ou  la traduction 
d'ouvrages  de  caractère scientifique intéressant l'unification euro-
péenne. - ...  20.~. 
usage  des  moyens  disponibles,  la Commission  de  la C.E.E.  a  mis  sur 
pied  un  système  de  bourses  d'études  d~stiné exclusivement  à  enco~ager 
1&  fréquentation· des  instituts d'études  européennes •. Ce  système  a 
donné  des  résultats intéressants,  malgré  l'insuffisance des  moyecs; 
l'expérience  a  cependant  montré  l'opportunité  de  s'orienter vers 
la création d'un système  de  bourses. de  recherches,  doté  de  moyens 
adéquats. 
b)  activités  de  mouvements  tendant· à  ·promouvoir  l'unification 
-------------------------------~------------------------- . 
Au  cours  des  dernières  années,  ces  mouvements  - et  pr~nc~pale­
ment  1:ensemble  des  organisations  regroupées  au  sein  du  Mouvement  Euro-
péen  - ont  vu  se réduire  considérablement  les ressources  qui  avaient 
permis  leur action fructueuse  après  le deuxième  conflit mondial.  Ils 
ont  dès  lors  été  amenés  à  solliciter l'aide financière  des  Communautés. 
Les  Exécutifs  ont  estimé qu'il convenait  de  soutenir  ces  orga-
ni  sa ti  ons r"q_"ui  continuën  t  à .. ·apporter un  appl:-1{~  dy·n~~9.~.e  ··--- -.. 
..  ~  •  - •  •  •  ...  •  ~- - • - •  _.,. 1.  - ...  •  •  •  ..  ..  •  -~.  •  •  .....  ... •  ..  •  1 
à  l'entreprise:européenne.  Cependant,  les Exécutifs  ont  tenu  à·ne  pas 
contribuer  au  fonctionnement  courant  des  organismes  en  question,  se 
limitant strictement à  des  aides pour  des projets d'activités précises 
.intéressant les problèmes  communautaires.  Les  subsides accordés  ont 
été répartis,  en  fonction  des activités à  soutenir,  entre quatorze 
organismes  distincts. 
A  côté  du  Mouvement  européen,  d'autres organisations d'intérêt 
européen,  telles que  l'Association pour  liEtude  des  probl~mes de 
l'Europe,  l'Union Pan-Européenne,  la Fondation  européenne  pour  les 
Echanges  internationaux,  1~ Friedrich-Ebert-Stiftung et la Konrnd-
Adenauer-Stiftung ont  bénéficié  de  subsides  d'un montant  li~ité~ 
liés chaque···:roi  s  à  la· x•éa:rïsa"tion  de· ·-projets  concrets. 
.  ./  .. 
...  ~· • 
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Cenclus:iAna 
De  l'avis da la C.mmission,  les procédures  qui •nt été expé-
rimentées  en  1963-1965  pourraient utilement ttre p•ursuivies. 
C1est ainsi qu'un  débat annuel pourrait avoir régulièrement 
lieu en  mai  ou  en  juin.  L'échange  de  vues  annuel serait axé  sur 
les grandes  lignes d'orientation de la politique d'informatien de la 
Communauté. 
Dans  le cadre des  options ainsi dégagées, il serait alers 
pessible d'intensifier, par les m•yens  pratiques  et sur les sujets 
les plus  appropriés,  la ooopérati•n  entre lès services d'information 
des Etats membres  et oeux de la Cemmission • 